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   délib. 2013 - 06
RAPPORTS D’ACTIVITÉS DES
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE
Exercice 2011

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

A maintes reprises, et encore par courrier en date du 15 janvier 2013, nous vous avons réclamé communication des rapports annuels d’activités de la Communauté d’Agglomération et des syndicats intercommunaux auxquels participe la ville de Grasse en application de l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Depuis 2008, ces rapports annuels n’ont jamais été ni présentés ni débattus au conseil municipal de Grasse.
Pour la première fois depuis 5 ans, nous sont présentés trois rapports de syndicats intercommunaux : celui du Syndicat Départemental de l’Électricité et du Gaz, du Syndicat Intercommunal de l’Amélioration de la Qualité des Eaux de la Brague et des Affluents et du Syndicat Intercommunal de Télévision du Pays de Grasse.

Il nous est demandé un ˝dont acte˝ de la présentation des rapports annuels.

Ma première remarque est que l’article L 5211-39 du CGCT -que vous citez en référence- dispose effectivement que :

˝ Le président de l’établissement public de coopération intercommunal adresse chaque année avant le 30 septembre au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de l’établissement et l’utilisation des crédits engagés par l’établissement dans chaque commune accompagné du Compte Administratif par l’organe délibérant de l’établissement.
Ce rapport fait l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale sont entendus˝.
Les délégués de la commune rendent compte au moins 2 fois par an au conseil municipal de l’activité de l’établissement public de coopération intercommunale˝.

En application de cet article sans ambigüité du CGCT, le conseil municipal doit recevoir communication des rapports annuels de tous les syndicats intercommunaux auxquels participent des membres du conseil y compris dans le cadre de l’intercommunalité.

Non seulement, il doit y avoir communication des bilans de tous les rapports annuels, mais il doit y avoir aussi débat puisque l’article L 5211-39 dispose que ˝délégués sont entendus˝.

Il n’est donc pas question de ˝dont acte˝ de la communication de rapports qui est mentionné dans la présente délibération.

Concernant le SDEG et le SIAQUEBA, nous n’avons pas d’observations particulières.

Par contre, n’ont pas été portés à la communication du conseil municipal les rapports annuels du Syndicat Intercommunal des Transports ˝Sillages˝ ni du SIVADES, chargé du traitement des ordures ménagères.
Nous le regrettons parce qu’à notre sens et au vu de la pratique de l’immense majorité des communes de France, ces rapports doivent être communiqués et débattus.

Ce qui n’a jamais été le cas depuis 5 ans et ne l’est toujours pas.

C’est ainsi que parce que vous n’avez pas mis ces rapports annuels en discussion, le conseil municipal n’a jamais eu à débattre de dossiers aussi importants pour les Grassois que l’installation d’un incinérateur aux Roumiguières ou aux Aspres et que le funiculaire dont les élus des Grassois apprennent par la presse ou par ˝Kiosque˝ les modifications de trajets et les aventures diverses et variées.

Il ne s’agit pas de questions anodines.

Des éléments que j’ai pu obtenir après quatre courriers concernant ˝Sillages˝, je constate, par exemple une multiplication par 3 entre 2003 et 2011 de ce qu’a rapporté le Versement Transport acquitté par les entreprises de plus de 9 salariés.
Le produit de la taxe ˝Versement Transport˝ est passé de 2,7 millions d’€ en 2003 à 9,4 millions d’€ en 2011.

Autre constat, le total cumulé des ˝Frais de Recherche et Développement˝ de 2008 à 2011 représente 5,48 millions d’€.

Tout cela mérite explications.

Enfin, je voudrais rappeler qu’en matière d’élimination des déchets ménagers, non seulement l’article L 5211-39 du CGCT, impose la communication au conseil municipal et le débat, mais également la loi du 2 février 1995 (dite ˝loi Barnier˝) et le décret 2000-404 du 11 mai 2000.
Nous vous demandons donc que soient mis à l’ordre du jour d’un prochain conseil municipal : la communication et le débat sur les bilans annuels et les Comptes Administratifs des syndicats intercommunaux Sillages et SIVADES.
Les Grassois ont le droit de savoir ce qui se passe dans ces syndicats : quels sont leurs projets, leurs coûts d’investissement et de fonctionnement.[image: image1.png]
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